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Modèle d’arrêté portant renouvellement d’un congé parental
Le Maire (ou Président) de ............. ,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,
Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires et à l’intégration,
(Si l’agent est à temps non complet) Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,
Vu le décret n° 2020-529 du 5 mai 2020 modifiant les dispositions relatives au congé parental des fonctionnaires et à la disponibilité pour élever un enfant,
Vu l’arrêté n°.................... en date du ........... plaçant (l’agent) ........................... en position de congé parental à compter du .............. et pour une période de ................. (de 2 à 6 mois),
Vu la demande écrite de renouvellement en date du ............... de (l’agent) ..........................., par laquelle elle (il) sollicite le renouvellement de son congé parental à compter du ................ et pour une durée ………. (de 2 à 6 mois),
Considérant l’enfant ………….. (nom prénom), né(e) le ……………..

(En cas d’adoption) Considérant la naissance de l’enfant, …...........………. (nom, prénom) en date du …………., et sa date d’arrivée au foyer le ………….,

(Le cas échéant) Vu l’arrêté n°.................... en date du ........... portant renouvellement du congé parental accordé à (l’agent) ........................ à compter du .............. et pour une période de …………..

Considérant que le congé parental est accordé de droit, après la naissance ou l'adoption d'un enfant, sans préjudice du congé de maternité ou du congé d'adoption qui peut intervenir au préalable et qu’il prend fin, au plus tard :
Au troisième anniversaire de l'enfant 

Ou, en cas d’adoption : à l’expiration d’un délai de trois ans à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant, adopté ou confié en vue de son adoption, lorsque celui-ci est âgé de moins de 3 ans, ou à l’expiration d’un délai d’un an à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant, adopté ou confié en vue de son adoption, lorsque celui-ci est âgé de 3 ans ou plus et de moins de 16 ans. 
Ou, en cas de naissances multiples, le congé parental peut être prolongé jusqu’à l’entrée à l’école maternelle des enfants. Pour les naissances multiples d’au moins trois enfants ou les arrivées simultanées d’au moins trois enfants adoptés ou confiés en vue d’adoption, il peut être prolongé 5 fois pour prendre fin au plus tard au 6ème anniversaire du plus jeune des enfants (dans ce dernier cas, exercice conjoint de la parentalité nécessaire.)
ARRÊTE
ARTICLE 1 :

À compter du ……, le congé parental accordé à (l’agent) ............…….. depuis le .......................... est renouvelé pour une période de ……………, soit jusqu’au ................... inclus (La dernière période précédant la fin des droits peut être inférieure à six mois).
ARTICLE 2 : 

Pendant cette période l’agent ne perçoit aucune rémunération. 

(L’agent) ....... (grade, qualité) conserve ses droits à la retraite, sous réserve des dispositions législatives ou réglementaires relatives aux pensions prévoyant la prise en compte de périodes d'interruption d'activité liées à l'enfant. Elle (il) conserve ses droits à l'avancement, dans la limite d'une durée de cinq ans pour l'ensemble de sa carrière.
La période de congé parental est assimilée à des services effectifs dans le cadre d'emplois.
ARTICLE 3 : 

La demande de renouvellement devra être présentée par (l’agent) ............................... un mois au moins avant l’expiration de la période en cours, la demande de réintégration devra être formulée un mois au moins avant l’expiration de la dernière période de congé parental.
En cas d’absence de demande, le congé parental cessera de plein droit.
ARTICLE 4 : 

À l'expiration de la période de congé parental, (l’agent) ................... sera réintégré(e) de plein droit, au besoin en surnombre, dans sa collectivité ou établissement d'origine ou, en cas de détachement, dans sa collectivité ou son établissement d'accueil. Sur sa demande et à son choix, elle (il) sera réaffecté(e) dans son ancien emploi ou dans un emploi le plus proche de son dernier lieu de travail ou de son domicile, lorsque celui-ci a changé, pour assurer l'unité de la famille.
Si une nouvelle naissance survient en cours de congé parental, ce congé est prolongé jusqu'au troisième anniversaire du nouvel enfant ou, en cas d'adoption, jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer du nouvel enfant adopté, dans les conditions prévues ci-dessus.

ARTICLE 5 : 
Le Directeur Général des services (Secrétaire général) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e). 
Ampliation adressée au :

· Président du Centre de Gestion de la Vienne,

· Comptable de la Collectivité.

Fait à ................, le .................


Le Maire (ou Président)


L’autorité territoriale :

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

· Informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif ou par l’application Internet «Télérecours citoyens», accessible à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié à l’intéressé(e) le ......................................

Signature de l’agent :
